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ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Travail et emploi »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Accès et retour à l'emploi 50 000 000 0
Accompagnement des mutations 
économiques et développement de l'emploi

0 50 000 000

Amélioration de la qualité de l'emploi et des 
relations du travail

0 0

Conception, gestion et évaluation des 
politiques de l'emploi et du travail

0 0

TOTAUX 50 000 000 50 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose d'abonder de 50 millions d'euros les crédits alloués aux différentes 
dépenses (fonctionnement, investissement, intervention) de l'Etablissement public d'insertion de la 
défense (Epide) afin de soutenir un dispositif d'accompagnement des jeunes en grande difficulté 
vers l'emploi qui se révèle efficace mais précaire dans son modèle économique, à raison 
notamment, selon la Cour des comptes, de son manque de visibilité à l'égard des jeunes et de son 
déficit de recrutement en personnel encadrant. Fondé sur l'internat, le modèle de l'établissement se 
montre efficace pour l'insertion des jeunes en grande difficulté. Tout comme le service militaire 
volontaire (SMV) en métropole et le régiment du service militaire adapté (RSMA) en outre-mer. La 
militarité de ces dispositifs se révèle particulièrement adaptée aux jeunes en grande difficulté, et 
participent du lien, hautement nécessaire aujourd'hui, Nation-Armée.

Toutefois, ces dispositifs, à raison du profil des personnes auxquelles ils s'adressent, nécessitent un 
personnel encadrant significatif qu'aujourd'hui l'Epide n'est pas en mesure de recruter. Par ailleurs, 
l'Epide souffre d'un manque de visibilité à l'égard du public auquel il s'adresse. Ces deux difficultés 
ont été relevées par la Cour des comptes comme présentant un risque pour la pérennité de 
l'Etablissement public.

En conséquence, le présent amendement prévoit d'abonder les crédits, en autorisations 
d'engagement et en crédits de paiement, d'un montant de 50 millions d'euros pour la sous-action 
04.02 structures d'accompagnement des jeunes vers l'emploi de l'action 04 insertion des jeunes sur 
le marché du travail - contrat d'engagement jeunes du programme 102 accès et retour à l'emploi et, 
pour les besoins de la recevabilité financière, de minorer du même montant les crédits, en 
autorisations d'engagement et en crédits de paiement, pour la sous-action 05.01 actions pour lever 
les freins périphériques à l’emploi de l'action 05 actions pour favoriser la mise en activité 
professionnelle des demandeurs d'emploi du programme 103 accompagnement des mutations 
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économiques et développement de l'emploi.En cas d'adoption de l'amendement, il est demandé au 
Gouvernement de lever cette dernière compensation.


